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Complet, cet ouvrage propose un tour du monde des relations internationales depuis 1945. Illustré de cartes, ce panorama chronologique adopte un ton accessible, sans jargon, pour rendre compte de façon vivante de la complexité et de la richesse de l’histoire contemporaine mondiale. Guerre froide, Détente et émergence du monde multipolaire, telles sont les trois étapes-clés que vous découvrirez et qui vous permettront de comprendre l’actualité.
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Introduction

Répondant à André Malraux qui l’invitait dans les années 1960 à donner son sentiment sur le bilan de la révolution française, Zhou Enlai répondait : « C’est encore trop tôt pour le connaître vraiment ».

Au-delà de la boutade, on pouvait discerner une volonté des Chinois de montrer qu’ils plaçaient le temps dans l’histoire longue. Les événements du passé ont toujours une influence, elle-même évolutive, sur les réalités contemporaines.

Dès lors, est-il raisonnable d’essayer aujourd’hui de tirer un bilan de la Guerre froide, de la Détente ou de la fin du monde bipolaire ? Non, car l’histoire n’est pas finie, contrairement à ce que pensait Fukuyama. Oui, parce que ces évènements ont toujours un impact sur le monde contemporain. On ne peut comprendre ce dernier sans les connaitre et saisir les enchaînements.

Lorsque l’on regarde l’actualité mondiale aujourd’hui la difficulté n’est plus comme avant l’explosion des nouvelles technologies de l’information et de la communication et la recherche d’informations. C’est plutôt leur sélection et leur mise en perspective. L’annonce le matin dans les médias d’un événement qui n’est pas situé dans son contexte géographique, politique ou historique permet d’apprendre quelque chose, pas forcément de le comprendre. Cela n’est possible qu’à condition de disposer des paramètres qui en sont l’environnement. Le temps s’accélère mais nous manquons de plus en plus de recul.

Le but de ce livre est de resituer les grandes étapes historiques qui ont contribué à façonner le monde d’aujourd’hui pour mieux le comprendre.

Remettre dans le contexte de l’enchaînement des événements, montrer comment les logiques de coopération et d’affrontement se sont soit succédées soit interpénétrées. Le passé n’est pas un piège qui enferme le présent ou l’avenir, il doit l’éclairer.

Par ailleurs, la géopolitique n’est pas une science aride et rebutante, c’est une matière vivante et passionnante que l’on aborde avec plaisir. J’espère que ce livre contribuera à le montrer.



PREMIÈRE PARTIE

LA GUERRE FROIDE



LE TERME DE « GUERRE FROIDE » peut être utilisé pour définir la période commençant à la fin de la Seconde Guerre mondiale et se terminant par l’implosion de l’Union soviétique. Il s’agit en fait de la période historique que l’on peut qualifier de « monde bipolaire ». Ce dernier a été défini par Raymond Aron comme « la configuration du rapport de force tel que la plupart des unités politiques se regroupent autour de deux d’entre elles dont les forces surclassent les autres ». Les relations internationales y étaient structurées autour des deux pôles rivaux, les États-Unis et l’Union soviétique. Le clivage Est-Ouest déterminait l’ordre mondial, tout ou presque s’organisait autour de lui. Dans chaque conflit ou chaque crise, l’un des protagonistes était lié d’une façon ou d’une autre à Washington ou à Moscou. L’implosion de l’Union soviétique et le démantèlement du camp communiste allaient dans les années 1990 déboucher sur un nouvel ordre international.

Le monde bipolaire a connu deux phases bien distinctes : la Guerre froide au sens strict du terme et la « Détente ». Au cours de cette période, la rivalité soviéto-américaine existait, mais elle ne prenait pas la même forme et n’avait pas la même intensité. Moscou et Washington avaient deux conceptions opposées du monde et des visions différentes de leurs relations réciproques.


Un monde devenu hétérogène

L’expression de Guerre froide peut être attribuée au financier américain Bernard Baruch, conseiller de Roosevelt, et a été réutilisée dans une série de publications de l’éditorialiste américain Walter Lippmann. La Guerre froide au sens strict du terme dura de 1946-1947 à 1962. Pour reprendre la formule de Raymond Aron, « il n’y [avait] pas comme le système classique des nations aux XVIIIe et XIXe siècles des rivalités au sein d’un même système commun à tous », mais il existait deux systèmes antagonistes créant un monde hétérogène. C’était cette hétérogénéité même qui rendait une paix véritable impossible.



Les relations Est-Ouest étaient alors considérées comme un jeu à somme nulle. Les sommes en jeu dans la partie étaient les mêmes du début à la fin. Tout gain pour un camp était nécessairement une perte pour l’autre et il ne pouvait pas y avoir de bénéfice mutuel. La paix était donc impossible mais la guerre était improbable, la dissuasion empêchant cette montée aux extrêmes. Les systèmes étaient réellement antagonistes mais le conflit était néanmoins soumis à une certaine rationalité comme l’avait montré la guerre de Corée. Pour la première fois, des pays en guerre n’avaient pas utilisé tous les moyens à leur disposition pour tenter d’emporter la victoire.

La Guerre froide ne s’est pas concrétisée par un affrontement militaire direct entre des puissances adverses, elle a débouché nécessairement sur une impasse parce que les Américains et les Soviétiques ne pouvaient ni se détruire réciproquement, ni s’accommoder de l’existence de l’autre, pensant chacun que l’autre voulait sa disparition. Ce fut avant tout une guerre de propagande entre des adversaires directs, les conflits militaires, qui feraient quarante millions de morts en cent-soixante conflits « périphériques », étant le fait des alliés.

Selon Henry Kissinger, cette forme de guerre était à l’avantage des États-Unis par la présentation des choses sur la base d’un affrontement moral (le bien/le mal) plus que comme une rivalité géopolitique traditionnelle et une lutte pour l’équilibre des forces1. En réalité, les deux types d’opposition existaient.

Pourtant, Dean Acheson déclarait que depuis Rome et Carthage, il n’y avait pas eu une telle polarisation de la puissance sur...

Chapitre 1

La Guerre froide en Europe

Le monde en 1945

La Seconde Guerre mondiale conduisit à une redistribution générale des cartes sur le plan stratégique. Les rapports de puissance furent bouleversés. L’ordre mondial ne pouvait plus être le même qu’en 1939. La guerre a certes été mondiale mais s’est surtout déroulée sur le territoire des pays européens. Leur puissance en fut lourdement affectée. À l’inverse, les États-Unis, entrés tardivement dans la guerre et dont le territoire avait été totalement épargné par les destructions (ni combat ni bombardement), apparaissaient comme étant non seulement les vainqueurs de la guerre, mais la principale puissance, et de loin, du nouvel ordre international qui s’en dégageait.


[image: ] L’effondrement européen


L’Europe avait dominé le monde à partir des grandes découvertes de la fin du XVe siècle. La première mondialisation au XVIe siècle, suite à la « découverte » de l’Amérique, avait été une européanisation du monde. Par la suite, elle en poursuivit la conquête par la colonisation de l’Afrique et de l’Asie. Seulement, déjà profondément affaiblie par la Première Guerre mondiale, elle perdit définitivement la suprématie stratégique qui était la sienne avec la Seconde. Les deux guerres mondiales, « deux guerres civiles européennes », eurent pour effet de voir le leadership international traverser l’Atlantique pour s’établir aux États-Unis. On peut dire que le bombardement nucléaire d’Hiroshima marqua également la fin de l’Europe comme centre mondial. Comme le souligna l’historien britannique Michaël Howard : « Employées par une puissance extra-européenne contre une autre puissance extra-européenne pour achever un conflit dans lequel la participation des Européens avait été secondaire, [les explosions nucléaires] marquèrent la fin de la domination mondiale de l’Europe, ouverte presque cinq siècles plus tôt par les voyages de Colomb et de Vasco de Gama1. »

L’Europe était non seulement diminuée, elle était également divisée. Elle avait cessé d’être le pôle autour duquel s’organisaient les relations internationales et le commerce mondial. Elle connaissait des problèmes de production, d’acheminement des marchandises, de main d’œuvre, du fait des pertes humaines de la guerre et des transferts de population. Elle manquait de moyens de paiement en devises et en or pour acheter à l’extérieur (dollar gap) et connaissait chômage, misère, difficultés d’approvisionnement et pénurie de logements. L’Europe avait perdu les fondements de sa puissance, son potentiel financier, économique, commercial, et se retrouvait dépendante. Elle payait le prix de ses fautes et de ses responsabilités dans le déclenchement des deux guerres mondiales.

L’Europe, qui avait conquis, colonisé et dominé le monde, vit son prestige atteint dans ses colonies. Les peuples coloniaux observèrent des pays, apparemment puissants et qu’ils considéraient comme invincibles, s’effondrer rapidement devant Hitler. La mise en avant de la thématique du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes avancée contre les nazis fut adoptée et réappropriée par les peuples coloniaux qui en réclamèrent l’application à leur cas, le retournant contre les puissances coloniales. L’Europe n’était plus tout à fait maîtresse de son destin. Elle était devenue un enjeu que se disputaient les États-Unis et l’Union soviétique, qui, tous deux, déployaient des troupes sur tout le continent.

Un « tableau de misère et de désolation »

Vainqueurs et vaincus avaient en commun d’avoir eu leurs infrastructures détruites, leur économie ruinée, leur société ravagée.

Selon l’historien britannique Tony Judt, « l’Europe, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, offrait un tableau de misère et de désolation absolues. Les photographies documentaires de l’époque montrent de pitoyables flots de civils démunis, se traînant à travers un paysage dévasté de villes éventrées et de champs stériles2. »


	En 1946, le PNB de l’Allemagne ne représentait plus que le tiers de ce qu’il était avant la guerre, son territoire avait été amputé à l’Est au profit de la Pologne (pour compenser les territoires polonais attribués à l’Union soviétique). Ses villes, et notamment sa capitale Berlin où 75 % des immeubles étaient inhabitables, n’étaient que des champs de ruines. Elle avait perdu pratiquement tous les ponts et la moitié de son parc ferroviaire. La question de son existence future comme État unitaire était posée car les vainqueurs voulaient empêcher définitivement qu’elle puisse de nouveau se lancer dans une aventure militaire. Elle était occupée par les troupes alliées, n’avait plus ni gouvernement, ni industrie, ni armée et avait perdu six millions d’hommes dans le conflit. C’était l’année zéro.

	L’Italie, grâce à un coup d’État tardif contre Mussolini put être considérée par les Alliés comme vainqueur de la guerre, et le prix de la défaite était donc moins lourd que pour l’Allemagne. Elle avait subi moins de destructions mais avait été très affaiblie. Elle, qui voulait être au premier plan en Europe, avait été dégradée au rang de puissance mineure, au sein d’un continent luimême déconsidéré. Son PNB était retombé au niveau de celui qu’il était avant la Première Guerre mondiale, le pouvoir d’achat avait diminué des trois-quarts par rapport à cette période. Les Italiens souffraient de sous-alimentation et seule l’aide américaine permit d’éviter une famine générale.

	La France, grâce au général De Gaulle, mais aussi à la volonté de Churchill de préparer l’après-guerre face à l’Union soviétique, était considérée comme un pays vainqueur de la guerre à part entière, à l’instar du Royaume-Uni, des États-Unis et de l’Union soviétique. Son PNB était inférieur de moitié à ce qu’il était avant-guerre. Les villes, les routes et les infrastructures ferroviaires (2 800 locomotives restantes sur les 13 000 qu’elle possédait avant la guerre) avaient subi de lourds dommages.

	Le Royaume-Uni pouvait se targuer d’être le seul pays qui avait lutté contre Hitler du début à la...



Chapitre 2

La Guerre froide dans l’hémisphère sud

LA RIVALITÉ SOVIÉTO-AMÉRICAINE ne fut pas confinée au continent européen. Elle s’étendit également sur les continents africain, asiatique et latino-américain qui se retrouvèrent quadrillés selon leur appartenance au bloc occidental ou soviétique, officiellement par le jeu de la « pactomanie » américaine ou de l’extension du CAEM. Mais les peuples du Sud, de ce qui devint le Tiers-monde, n’entendaient pas être un simple objet dans la lutte entre les deux superpuissances et voulurent également prendre leur destin en main.


L’émergence de l’idée du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes

La victoire contre le nazisme avait été présentée comme la victoire du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ce principe, notamment pour les puissances coloniales européennes, valait surtout pour les peuples européens et blancs, mais les peuples colonisés s’en saisirent et le firent valoir pour eux-mêmes.



Au cinquième Congrès panafricain de Manchester en 1945, fut affirmée la liberté pour les peuples colonisés de choisir leur propre destin. Mais les métropoles ne l’entendaient pas ainsi, même si le Royaume-Uni, confronté dans le passé à l’indépendance des États-Unis, du Canada et de l’Australie, avait une attitude plus ouverte que la France (ou le Portugal, la Belgique, les Pays-Bas) qui estimait que sans ses colonies elle cesserait d’être une grande puissance. Gaston Monnerville, un modéré d’origine guyanaise, qui deviendrait par la suite président du Sénat, déclara le 25 mai 1945 à l’Assemblée consultative : « Sans l’empire (colonial), la France ne serait qu’un pays libéré. Grâce à son empire, la France est un pays vainqueur. » Il est vrai que les populations des colonies avaient payé un lourd tribut à la guerre, en fournissant des contingents et cela renforçait à leurs yeux leurs revendications émancipatrices.

Alors que le Royaume-Uni contrôlait ses colonies avec très peu de nationaux, la France avait pratiqué au Maghreb une colonisation de peuplement avec un million de personnes d’origine européenne en Algérie, 400 000 au Maroc, 200 000 en Tunisie, ce qui représentait un obstacle supplémentaire à la décolonisation.

Les puissances européennes perdirent les unes après les autres leurs colonies, tandis que Moscou et Washington exportaient leurs rivalités auprès des jeunes États indépendants qui étaient confrontés à de nouveaux risques de dépendance. C’était pour éviter de passer du colonialisme au « néo-impérialisme » que fut créé le mouvement des pays non-alignés. Mais la logique Est-Ouest dépassa tous les autres clivages.

La naissance du Tiers-monde

En 1952, le Français Alfred Sauvy définit le concept de tiers-monde par référence au Tiers-État comme distinction des deux ordres de la noblesse et du clergé. Le Tiers-monde se distinguait lui du monde communiste et du monde capitaliste, le clivage Nord-Sud voulant se superposer ou se voulant même une alternative au clivage Est-Ouest car l’Est et l’Ouest appartenaient en fait à l’hémisphère Nord et surtout au monde développé, alors que le Tiers-monde réunissait les pays en voie de développement. Ainsi, les vingt-neuf pays participant à la conférence de Bandung en 1955 représentaient la moitié de l’humanité, mais seulement 8 % du PIB mondial.


[image: ] La conférence de Bandung


Si dans les années 1950, les pays latino-américains, indépendants depuis plus d’un siècle, se sentaient stratégiquement proches des Occidentaux et notamment des États-Unis, ce n’était pas le cas des nations africaines et asiatiques qui, pour la plupart, venaient d’obtenir l’indépendance. Ces dernières voulaient affirmer leur identité face aux anciennes puissances coloniales européennes, mais également face aux deux superpuissances soviétique et américaine.

À cette fin, en avril 1955, vingt-neuf pays d’Asie et d’Afrique se réunirent à Bandung en Indonésie. Le concept d’« afro-asiatisme », mélange de volonté politique de décolonisation et d’appartenance à une zone géographique fut mis en avant. Tous ces pays avaient en commun d’avoir subi une dépendance vis-à-vis des pays occidentaux. Il y avait pourtant à la fois des pays pro-occidentaux comme le Japon, la Turquie et les Philippines ou le Vietnam du Sud ; des pays communistes comme la Chine, le Vietnam du Nord et l’Indonésie, et également (en dépit l’un de l’autre) l’Inde et le Pakistan. Fut adopté le Panchsheel, reprenant les cinq principes inspirés du bouddhisme :


	la non-agression,

	le respect mutuel des souverainetés et de l’intégrité territoriale,

	la non-ingérence dans les affaires intérieures,

	la réciprocité des avantages dans les contrats,

	la coexistence pacifique.



Le colonialisme était vivement condamné alors que l’égalité des races et le droit pour chaque nation de se défendre sans recourir aux grandes puissances, le respect de la justice et du droit international y étaient proclamés. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le refus de l’ingérence étaient élevés au rang de principes fondamentaux. Ce fut la première grande conférence internationale des pays du Sud à laquelle ne participèrent aucun pays européen, l’Union soviétique ou les États-Unis. Le leader indonésien Soekarno, dans son discours de clôture déclara : « Nous sommes unis par une commune détestation du colonialisme, quelle que soit sa forme. »


[image: ] La naissance du mouvement des non-alignés


Par la suite, Tito qui avait rompu avec l’Union soviétique mais ne voulait pas adhérer au capitalisme, avait besoin de se créer des alliés...


DEUXIÈME PARTIE

LA DÉTENTE



PEUT-ON FIXER UNE DATE PRÉCISE à laquelle nous serions passés de la Guerre froide à la Détente ? Certains historiens aiment les limites claires avec des périodes précisément déterminées. Il est difficile d’appliquer une telle méthode à cette période des relations internationales.

Un relâchement par paliers

Les relations Est-Ouest se sont détendues par paliers successifs, par des étapes déterminantes et non pas à une date clé : la mort de Staline et la signature de l’armistice en Corée en 1953 ; la signature d’un traité d’État sur l’Autriche en 1955 ; le Congrès du PCUS avec la déstalinisation en 1956, lorsque Khrouchtchev parla de coexistence pacifique ; la coopération de fait des deux superpuissances au détriment des alliés français et britanniques lors de la guerre de Suez ; la crise de Cuba en 1962 ou la signature du traité de Moscou en 1963 interdisant les essais nucléaires où Moscou et Washington montraient que leur intérêt commun à empêcher la prolifération dépassait de loin la rivalité qui les opposait au niveau mondial ; la signature la même année de l’accord dit sur le « téléphone rouge » établissant une ligne de liaison afin de communiquer directement en période de crise pour éviter une guerre nucléaire.


Qu’est-ce que le « téléphone rouge » ?

Après que la crise des missiles a mené le monde au bord d’une guerre nucléaire en 1962, une ligne de communication directe entre les dirigeants soviétiques et américains fut établie le 30 août 1963, le « téléphone rouge » Elle permit de désamorcer des situations conflictuelles mettant aux prises les deux blocs.



1962 peut cependant être retenue comme la date charnière. L’année où le monde passa au plus près de la guerre nucléaire fit justement comprendre aux deux superpuissances la nécessité impérieuse d’une concertation pour éviter ce danger. Il fallait donc modérer leur confrontation, ou du moins l’encadrer. Émergeait également le sentiment commun que les deux Grands avaient une responsabilité partagée dans la gestion du monde. C’était le fameux condominium que dénonçaient De Gaulle et les dirigeants chinois. C’était également l’acceptation de fait de zones d’influence où chacun était libre d’agir sans que l’autre ne s’en n’offusque vraiment. États-Unis et Union soviétique allaient devenir des partenaires-adversaires.

La Détente, ou l’illusion de l’entente

La Détente allait caractériser les relations Est-Ouest jusqu’à la fin des années 1970, avec la crise des euromissiles et l’invasion soviétique de l’Afghanistan. La Détente signifie le relâchement des tensions, sans pour autant qu’il s’agisse d’une entente, loin de là. Selon l’historien Raymond Garthoff1, une entente aurait été une cogestion du monde entre partenaires, sans aucune rivalité. Il explique que les illusions de la Détente provenaient d’une confusion du côté américain de la signification de chacun des deux termes. Moscou était d’accord pour coopérer, mais pas pour abandonner ses objectifs propres. Nixon et Kissinger avaient parfaitement compris cela. Il en était d’ailleurs de même pour les États-Unis, mais tous les responsables américains n’avaient pas cette vision. Certains Américains auraient voulu que, pendant la Détente, les Soviétiques adoptent un comportement relevant de l’entente, ce qui s’avérait impossible et les États-Unis euxmêmes n’ont jamais agi en ce sens. Gorbatchev a, quant à lui, voulu aller dans cette direction, mais l’URSS était devenue trop faible pour que cela intéresse les États-Unis.

La Détente devint possible parce que l’Union soviétique avait pris confiance en elle et que les États-Unis étaient conscients d’un déclin relatif qui les empêchait de pouvoir agir seuls et unilatéralement dans les affaires mondiales.

En 1960, Kennedy avait dressé la perspective d’un monde où il y aurait vingt ou trente puissances nucléaires. Le développement technologique rendait cette perspective possible. Soviétiques et Américains avaient donc un intérêt commun à fermer derrière eux la porte du club nucléaire afin d’en conserver le monopole. Ils allaient également réaliser qu’il leur fallait encadrer leur course aux armements pour ne pas s’essouffler économiquement. Ils comprirent, de plus, qu’il leur fallait gérer ensemble les différents conflits périphériques, afin de n’être pas entraînés contre leur gré dans un affrontement direct. Leurs intérêts communs étaient donc plus nombreux et supérieurs à leur rivalité. Cela ne les empêchait pas de défendre leur intérêt de puissance.

Le Premier ministre chinois Zhou Enlai avait résumé cette situation par cette formule : « Les deux superpuissances dorment dans le même lit, mais elles font des rêves différents. » Toujours est-il que le partage du lit les conduisait à gérer en commun au maximum leurs mouvements respectifs.

La Détente ne mit pas fin à la rivalité Est-Ouest, mais elle la rendit plus contrôlable et plus prévisible.

 

1. Dans...

Chapitre 1

L’âge d’or

Le concept de Détente

La Détente allait devenir un mode de relation pragmatique sous les présidences de Kennedy et de Johnson. Elle fut amplifiée, mais surtout conceptualisée lorsque Nixon arriva au pouvoir en janvier 1969 et qu’il confia le Conseil national de sécurité à Henry Kissinger. Ce dernier est un intellectuel spécialiste des questions internationales, né en Autriche et qui avait fui le nazisme pour se réfugier aux États-Unis. Le « docteur » Kissinger avait consacré sa thèse au Congrès de Vienne de 1815. Admirateur de Metternich, il considérait que le concert européen et la notion d’équilibre des puissances avaient permis à l’Europe, après les tourments de la révolution française et des guerres napoléoniennes, de vivre en paix pendant un siècle. Il devint secrétaire d’État lors du second mandat de Nixon et garda ce poste lorsque, suite à l’affaire du Watergate (espionnage du quartier général démocrate lors de l’élection présidentielle de 1972 réalisé pour le compte du candidat Nixon), Gerald Ford avait succédé à Richard Nixon. Son prestige était tel que beaucoup auraient voulu qu’il se présente à l’élection présidentielle de 1976, ce qu’il ne pouvait pas juridiquement, car né en dehors du territoire américain.


[image: ] Du moralisme au réalisme politique avec Nixon et Kissinger


Nixon était violemment anticommuniste. Il avait soutenu le maccarthysme, mais il était surtout réaliste, voire cynique. Pour lui, les rapports de force comptaient plus que les conceptions morales des relations internationales. Il abandonnait volontiers l’approche moraliste propre à la diplomatie américaine depuis Wilson et partait du principe qu’il n’avait pas à juger le régime intérieur des États sur lesquels de toute façon il n’avait aucune emprise. Ce qui comptait avant tout c’était de savoir si, sur le plan extérieur, les autres États mettaient en cause ou non l’intérêt national américain. Au final, les discours moraux sur le bien et le mal n’avaient jamais permis de faire reculer l’Union soviétique. Il considérait que le système communiste était une donnée durable et qu’il fallait partir de cette réalité.

Nixon et Kissinger étaient tous les deux adeptes de la « realpolitik », déjà incarnée par Metternich, Talleyrand puis Bismarck. Il s’agissait donc d’adopter une approche réaliste et non morale de la relation avec l’Union soviétique.


Qu’est-ce que la realpolitik ?

Le terme de « realpolitik » a été utilisé pour la première fois par le Prussien Ludwig Von Rochau, pour définir une politique d’équilibre entre les puissances. C’est ce qu’avait développé Metternich à la fin des guerres napoléoniennes. Bismarck s’y réfèrera pour étendre la zone d’influence de la Prusse et permettre l’unification allemande. Henry Kissinger en fit son mot d’ordre. Son approche réaliste de la relation avec l’URSS déboucha sur la Détente, la maîtrise des armements et le contrôle des conflits pour en minimiser l’impact. Mais le soutien aux dictatures et le coup d’États au Chili ont donné une connotation négative à la realpolitik. Pour ses partisans, la realpolitik est pragmatique et efficace. Pour ses adversaires, elle représente la poursuite de l’intérêt national au détriment du respect des valeurs universelles.




[image: ] Le dialogue avec Moscou devient nécessaire


L’URSS était une réalité géostratégique qu’il était inutile de condamner et de vouloir changer, d’autant plus qu’elle avait les moyens d’atteindre avec ses armes nucléaires le territoire américain. Par ailleurs, la guerre du Vietnam montrait un déclin relatif de la puissance américaine qui ne disposait plus de la suprématie incontestée dont elle bénéficiait au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Le dialogue avec Moscou n’était donc plus un choix, mais une nécessité.

Selon Kissinger, les deux superpuissances ne pouvaient continuer à entretenir des relations convenables, si l’une d’elles voulait obtenir des avantages unilatéraux ou tirer parti des crises survenant dans certains pays : « Nous étions résolus à contrecarrer les entreprises hasardeuses soviétiques, mais nous étions prêts aussi à négocier les conditions d’un véritable apaisement des tensions... Nous préconisions une détente fondée sur une politique de retenue réciproque », écrira-t-il dans ses mémoires. Selon lui, « le président américain apprend rapidement qu’il ne dispose que d’une marge de manœuvre étroite. Les États-Unis et l’URSS sont des rivaux idéologiques. La Détente n’y peut rien changer. L’ère nucléaire les condamne à la coexistence. Les croisades rhétoriques ne peuvent rien y changer non plus. [...] Le président a donc une double responsabilité. Il doit résister à l’expansionnisme soviétique et être conscient des risques profonds d’affrontements planétaires. Sa politique doit englober à la fois la dissuasion et la coexistence, et s’efforcer à la fois d’endiguer l’adversaire et d’éviter les tensions1. »


[image: ] Le rapport de force entre les deux superpuissances s’équilibre


De leur côté, les Soviétiques, dont le prudent Léonid Brejnev devint le leader en 1964, voulaient adopter un comportement modéré dénonçant l’aventurisme brouillon de Khrouchtchev. La nomenklatura avait soif de stabilité sur le plan interne et sur le plan international. Les espoirs de rattrapage de l’économie américaine furent jetés aux oubliettes. Ils savaient également que si les États-Unis n’étaient plus la seule réelle puissance au monde, ils étaient encore et de loin la première puissance mondiale. Mais Moscou avait cependant amélioré le rapport de force relative avec les États-Unis et était donc moins en position de faiblesse par rapport à Washington. En...

Chapitre 2

Les acquis de la Détente remis en cause

La crise économique

La guerre du Vietnam affaiblit économiquement les États-Unis. Par ailleurs, l’Europe qui avait rebâti sa puissance économique, notamment grâce au plan Marshall, constituait désormais une véritable concurrence, créant un important déficit commercial pour Washington. Le monopole de la monnaie internationale, dont disposaient les États-Unis avec le dollar, leur avait permis de faire marcher la planche à billets et d’émettre un nombre important de dollars pour compenser ce déficit. Mais il y avait désormais trop de dollars en circulation pour que le taux de change, fixé en 1945 à 35 $ pour une once d’or (Gold Exchange Standard), puisse continuer à fonctionner. Or, c’était sur ce taux qu’était bâtie la valeur du dollar comme monnaie d’échange internationale. Comme, par ailleurs, les Américains avaient également vendu une partie de leurs stocks d’or, ils n’étaient plus en mesure de garantir ce taux.


[image: ] Le dollar est dévalué


Le 15 août 1971, le président Nixon suspendit sans préavis la convertibilité du dollar en or. Il n’était plus possible de changer les dollars contre de l’or de la réserve américaine. Les États-Unis firent valoir qu’ils assumaient la protection de leurs alliés japonais et européens et qu’il leur fallait donc partager le fardeau (burden sharing) en faisant des concessions économiques et commerciales. Il est vrai que les États-Unis consacraient une part très supérieure de leur PIB aux dépenses militaires, en comparaison des alliés européens et encore plus du Japon. C’était le prix de leurs responsabilités mondiales. Le dollar, auparavant intouchable, fut dévalué à deux reprises en décembre...

Chapitre 3

La Détente dans l’hémisphère sud

La Détente en Amérique latine


[image: ] Entre interventions américaines et guérillas marxistes


Dans un premier temps, la Détente n’apporta pas une diminution des tensions en Amérique latine, mais plutôt une exacerbation. La violence se déchaîna, les dictatures militaires se dévelopèrent pour lutter contre les guérillas d’inspiration castriste. Les États-Unis, oubliant leurs proclamations en faveur de la démocratie, n’hésitèrent pas à soutenir, voire à installer, des régimes répressifs et brutaux, au nom de la lutte contre le communisme. Ils n’hésitèrent pas non plus à intervenir militairement pour protéger leurs intérêts.

C’est ainsi qu’ils envoyèrent 22 000 marines en République dominicaine en 1965, en dénonçant une conspiration communiste qui, selon eux, allait prendre le pouvoir. En Haïti, ils soutinrent la dictature des Duvalier qui faisait régner l’ordre sinistre de leur milice des Tontons macoutes et maintenait le pays dans la misère. Ils créèrent une académie militaire à Panama en 1963, la « School of the Americas », censée former les soldats et officiers du continent à la lutte antiguérilla. Ils fermèrent les yeux également sur des régimes peu démocratiques au Honduras, qui constituait une base arrière stratégique pour contrôler le continent.

Castro de son côté aidait tous les mouvements révolutionnaires qui faisaient appel à lui. En 1966, Castro réunit à La Havane la conférence tricontinentale (Asie-Afrique-Amérique latine) avec des délégués de quatre-vingt-deux pays, pour organiser une lutte commune contre « l’impérialisme américain ».

« Créer deux, trois... de nombreux Vietnam »

En 1967, Che Guevara, avait lancé comme mot d’ordre « Créer deux, trois... de nombreux Vietnam ». Il s’agissait de multiplier les foyers de guérilla et de lutte armée pour affaiblir la riposte globale de l’impérialisme américain. Mais cela n’eut que pour effet de durcir les régimes et d’intensifier la répression.


	À partir de 1962, une guérilla se développa au Guatemala sur une base rurale, reprenant l’exemple cubain et atteignant son apogée dans les années 1980, plongeant le pays dans une guerre civile.

	En Uruguay, c’était une guérilla urbaine des Tupamaros qui fut lancée en 1965 jusqu’en 1972.

	Le Pérou connut, dans les années 1980, la naissance de guérillas d’extrême gauche très violentes : celle du Sentier lumineux, qui représentait le Parti communiste péruvien, et celle du Movimiento revolucionario Tupac Amaru.

	En Colombie, les FARC (forces armées révolutionnaires colombiennes communistes) multiplièrent les attaques à partir de 1964, et leur action fut amplifiée avec la naissance d’autres guérillas d’extrême gauche. Le pouvoir réagit par la répression militaire mais également par la création d’escadrons de la mort qui terrorisèrent la population rurale. Des cartels de la drogue en profitèrent pour s’installer et se développer.

	Che Guevara ouvrit une guérilla en Bolivie. Mal préparé, connaissant peu le terrain, il fut fait prisonnier en 1967 par une alliance de forces nationales et américaines et assassiné. Sa mort créa une immense émotion dans le monde, il devint un héros et un symbole contre l’injustice sociale et l’impérialisme américain.

	Gênée par l’embargo et par un système bureaucratique et centralisé, l’économie cubaine périclitait. En 1968, Fidel Castro approuva l’intervention militaire soviétique en Tchécoslovaquie. Il déçut une grande partie de ses partisans dans le monde qui voyaient encore en Cuba un modèle original de socialisme. Castro avait approuvé l’intervention soviétique parce qu’il s’était rendu compte qu’il n’avait pas les moyens de l’autonomie face aux États-Unis – la voix chinoise, un moment explorée, débouchait sur une impasse – et que par ailleurs il aurait aimé lui aussi bénéficier d’une protection militaire. De plus, les libertés étaient étouffées dans l’île au nom de la lutte contre l’ennemi américain. En 1970, il lança une opération choc, la « gran zafra » (la grande récolte) visant à récolter dix millions de tonnes de canne à sucre, y consacra une grande partie des moyens, mais échoua. Il renforça alors son alliance avec l’Union soviétique.
Guevara mort, Castro rentrait dans le rang. Le modèle cubain était devenu un régime communiste classique, la voie de la guérilla ne faisait plus rêver, puisque toutes les guérillas avaient été les unes après les autres vaincues. Cuba resterait une exception communiste dans le sous-continent.

	Au Nicaragua, la dictature pro-américaine des Somoza était de plus en plus contestée par la population. En 1967, une guérilla, le front sandiniste de libération nationale (FSLN), était créée et se finançait par des hold-up, des enlèvements et devint populaire. Le 22 août 1978, le FSLN organisa une prise d’otages géante de 1 500 personnes à l’Assemblée nationale. Ce fut une humiliation pour le pouvoir, forcé à payer une rançon et à libérer des prisonniers sandinistes. De plus, le gouvernement de Somoza avait également gardé pour lui l’aide internationale destinée à aider le Nicaragua après un terrible tremblement de terre. Déconsidéré, Somoza fut forcé à la démission en 1979, le président Carter ne voulant pas intervenir pour maintenir ce régime corrompu et dictatorial. La popularité et l’offensive généralisée du FSLN menèrent au pouvoir une junte d’extrême gauche dirigée par Daniel Ortega.



Les États-Unis s’investissent contre les révolutionnaires

Lorsque Reagan arriva au pouvoir en 1981, il ne put accepter qu’un second régime proche de Cuba existe en Amérique centrale. Il aida alors des rebelles contre-révolutionnaires, les Contras, qui organisaient des actions de sabotage et allaient jusqu’à miner les ports du Nicaragua. Ortega demanda l’aide des Soviétiques et, pour contrôler le pays, il instaura un régime à son tour répressif avant d’accepter l’organisation d’élections libres en 1990. Ortega les perdit et la guérilla des Contras, qui avait fait 30 000 morts, prit fin.

Toujours en dénonçant le risque de voir s’établir un pouvoir subversif, Ronald Reagan intervint militairement en 1983 dans la petite île de Grenade où un régime progressiste s’était installé. Il s’agissait de faire une démonstration de force à peu de frais, en partie pour réagir à un attentat contre les forces américaines à Beyrouth.

Au Panama, le colonel Omar...

DANS LA MÊME COLLECTION


[image: ]




[image: ]




Pour suivre toutes les nouveautés numériques du Groupe Eyrolles, retrouvez-nous sur Twitter et Facebook

[image: Images] @ebookEyrolles

[image: Images] EbooksEyrolles

Et retrouvez toutes les nouveautés papier sur

[image: Images] @Eyrolles

[image: Images] Eyrolles

OEBPS/Images/page301.jpg
Michelle FAYET Aurélion FAYET

LE GRAND LIVRE DE

L'HISTOIRE
DE FRANCE

Les hommes

EYROLLES

Jean CASTAREDE

LE GRAND LIVRE DU

LUXE

EYROLLES

Claude CHANCEL Libin L1U LE GRIX

LE GRAND LIVRE DE LA

EYROLLES

Ellane LOPEZ

LE GRAND LIVRE DE
L'HISTOIRE DES
CIVILISATIONS

EYROLLES






OEBPS/Images/page302.jpg
Quentin LUDWIG

LE GRAND LIVRE DU

BOUDDHISME

Luc FRITSCH

LE GRAND LIVRE DU

THEATRE

Histoire Genres. Asteurs Mise en scine
etsocété  ctinstitutions  etcomédiens | et dramaturgie

EvROULES






OEBPS/Images/eyrolles.png





OEBPS/Images/logo2.jpg





OEBPS/Images/bull.jpg





OEBPS/Images/box.jpg





OEBPS/Images/bull-g.jpg





OEBPS/Images/logo1.jpg





OEBPS/Images/Cover.jpg
Pascal BONIFACE

GRAND LIVRE

Les relations internationales depuis 1945

Défis ‘ Conflits Tendances ‘ Problématigues

EYROLLES





OEBPS/Images/author.jpg





